Crise économique

L’économie est un outil au service des hommes. Elle est devenue pour la plupart des dirigeants l’objectif principal de gouvernance, au détriment de sa finalité. L’idéologie pousse à faire croire qu’il y a équivalence entre rigueur scientifique et « lois du marché» Ces théoriciens de la raison « surnaturelle » s’affrontent, suivant leur sensibilité, mais pratiquement aucune de leurs théories n’est vérifiable concrètement. Il en résulte qu’aucune de leur action n’a réellement d’effet sur les crises systémiques. 


Les systèmes économiques se sont complexifiés au point d’être devenu des systèmes artificiels et virtuels. Le capital est le « produit » le plus abondant en circulation. Les nouvelles technologies ont amplifié cette tendance. Les bulles spéculatives se développent et crèvent de plus en plus vite. Le virtuel, via les NTIC, accélèrent ces processus. Actuellement, la bulle immobilière conduit à marginaliser les pauvres dans des enclaves et à moyen terme risque de fortement appauvrir une bonne part de la classe moyenne.

Les taux de croissance des pays de l’Asie conduisent rapidement à une impasse mondiale. Les inégalités sociales progressent dans une situation de surchauffe des économies émergentes, qui devraient connaître une crise majeure avant 2010.

En France, il en résulte que le pouvoir d’achat est faussé par les produits importés à bas prix. Les produits et services indispensables à la vie augmentent sensiblement (car les ressources s’épuisent, y compris celles d’origine agricole) mais sont compensés, dans les indices, par les prix des produits futiles, qui eux sont importés. La répercussion de cette croissance frénétique sur les ressources (énergie, matières premières) est considérable. 

La financiarisation et la spéculation gouvernent l’économie. Le capital produit de la valeur sans travail. La croissance mondiale est illusoire. Elle est bâtie sur un système artificiel, spéculatif (voir ci-dessus) et sur un édifice vertigineux de crédits. Les produits dérivés (financiers) sont de plus en plus utilisés sur les marchés financiers, notamment par les fonds spéculatifs. Ils permettent de titritiser tout type d’opérations y compris des dettes. Une pyramide incroyable de produits dérivés et donc de crédits de crédits grandit sans cesse. Par ailleurs, ces produits dérivés font l’objet d’intenses spéculations, qui peuvent être très juteuses. Les pauvres et la classe moyenne ne bénéficient pas de cette croissance, car eux travaillent ou sont au chômage.

Les autres indicateurs de développement (IDH, BIP40, GPI ou IPV) sont en contradiction avec le PIB (vieil indicateur datant des années 1930). Le PIB est en constante augmentation. Il traduit une certaine façon de concevoir l’économie, basée sur la croissance infinie. Le PIB comptabilise tout en positif ; un embouteillage, un accident, un gaspillage, la destruction de l’écosystème … le chômage. D’autres indicateurs élaborés il y a une vingtaine d’années proposent une façon relativement plus objective de mesurer la performance de l’économie, c’est à dire le bien être humain. Nous pouvons en citer plusieurs comme l’Indicateur de Développement Humain (IDH) suivi par l’ONU, le BIP40 (Baromètre des Inégalités et de la Pauvreté) ou le GPI. Le GPI (indicateur de progrès véritable) est en pointe sur les questions sociales et d’environnement. La méthode consiste à partir de la mesure traditionnelle de la consommation des ménages, à ajouter diverses contributions à la "vraie" richesse et au bien-être (par exemple l’activité bénévole, le travail domestique). Puis on soustrait la valeur estimée des "richesses perdues", notamment naturelles (destruction de la couche d’ozone, autres dommages à l’environnement, destruction de ressources non renouvelables), mais aussi sociales (coût social du chômage, des délits, des accidents de la route, progression des inégalités). Concernant les USA, la comparaison entre PIB et GPI donne la dérive suivante. Le GPI et le PIB décroche depuis les années 1980, c’est à dire depuis la financiarisation de l’économie qui a décroché le travail de la création de valeur.


Contrairement à ce que disent les experts, la croissance et la mondialisation ne profitent qu’à une minorité : les riches. C’est ainsi que les 225 patrimoines privés les plus élevés du monde atteignent, ensemble, plus de 1000 milliards de dollars. Cela correspond au revenu annuel des 2.5 milliards de personnes les plus pauvres de la planète. Plus de 900 millions d’adultes sont aujourd’hui à la recherche d’un emploi dans le monde, les délocalisations ont donc encore un potentiel considérable. Dans les pays du tiers-monde, 1.3 milliards d’humains disposent de moins d’un dollar par jour pour survivre. Les données statistiques sont innombrables, toutes dans le même sens et ce n’est pas l’augmentation des mouvements (virtuels) de capitaux avec les pays d’Afrique qui peut changer l’ordre des choses. 

Concernant les pays occidentaux, la baisse des chiffres officiels du chômage masque une réalité dramatique, notamment pour les jeunes. En France le taux de chômage serait descendu à 8%. Ce résultat a été obtenu en précarisant les emplois, notamment ceux des jeunes. On estime qu’un Français sur trois n’a qu’un travail précaire. D’ailleurs cette situation est cohérente avec le NAIRU (taux de chômage qui n’accroit pas l’inflation) évalué à 9% pour la France. 

Les experts en économie croient-ils à « l’économie de ruissellement », théorie selon laquelle plus la croissance est forte, plus elle profite à tous. Mais le fait est que les pauvres, ne peuvent prétendre qu’aux éventuelles miettes du gâteau.  Prétendre que "plus le gâteau est gros, plus il y a de miettes" ….. c’est se moquer des gens. 

Cette fuite en avant est présentée comme la seule solution possible, en réalité cela conduit inexorablement à l’accroissement des inégalités, au fractionnement du monde et à la destruction de notre écosystème

Pourtant la mondialisation, conduite solidairement par les peuples, peut-être une force potentiellement capable de réaliser le développement humain sur la planète.

Crise écologique
La crise écologique est multiple, globale. Elle ne se résume pas au réchauffement climatique.

En premier lieu, l’empreinte écologique de l’humanité dépasse les capacités de régénération de la terre. L’empreinte écologique globale de l’humanité a presque doublé au cours des 35 dernières années, et dépasse de 20 % les capacités biologiques de la Terre. Nous vivons en “sur-régime” par rapport aux ressources de la planète, et nous mettons gravement en péril les générations futures : en 2050, si nous ne faisons rien, l’empreinte écologique de l’humanité pourrait dépasser de 100 % la capacité biologique de la planète !  

L’empreinte écologique de la France :

L’empreinte écologique de la France a augmenté de 47 % en moins de 40 ans alors que sa population n’a augmenté que de 27 %.  La demande totale de la France sur la nature a dépassé de beaucoup la capacité biologique du pays; l’empreinte française en 1999 dépassait de 83 % la biocapacité du pays: il nous faudrait donc quasiment “une France” supplémentaire pour répondre à nos besoins. “si le monde entier vivait comme un français, il nous faudrait deux planètes supplémentaires », c’est à dire 3.

La moitié des sols cultivables est dégradée, toutes les formes actuelles de dégradations sont d’origine humaine. A tous ces facteurs s’ajoute la déforestation, l’étalement urbain et les réseaux routiers. En France la superficie définitivement stérilisée est de 4,4 millions d’ha, la surface goudronnée est de 1,7 millions d’ha (équivalente à 2 départements)

L’épuisement des ressources s’amplifie avec la croissance.

Toutes les matières premières sont concernées. Concernant le pétrole, la plus symbolique des matière première de notre société, le pic de production interviendra d’ici 2010 (source ASPO) Il a même été dépassé en 2005, pour le pétrole conventionnel.

Le déclin de la biodiversité ou la 6éme extinction (la 5ème étant celle des dinosaures) menace l’humanité. Les menaces traditionnelles d’origine anthropique que représente la destruction des habitats et la surexploitation sont renforcées par les invasions biologiques, les pollutions, les bouleversements climatiques et la surpopulation humaine. Dans une nature morte ou dévastée, quelles pourraient bien être la place de l’homme.

Le réchauffement climatique

Le réchauffement concerne dans un premier temps les zones de hautes latitudes faiblement peuplées. Le GIEC table désormais sur une hausse comprise entre 2 et 6 degrés Celsius par rapport aux niveaux pré-industriels, l’estimation privilégiée étant de 3 degrés en se fondant sur une hypothèse de stabilisation des niveaux de dioxyde de carbone à un seuil de 45% supérieur aux niveaux actuels. Les experts du GIEC estiment que la balle est désormais dans le camp des politiques. En effet, les scientifiques estiment que le seuil de danger se situe aux alentours de 2°C. Or à ce jour les concentrations en GES (gaz à effet de serre) continuent d’augmenter, 35% d’augmentation en 2006 au lieu des 5% de baisse prévue (par rapport à 1990)

Concernant la France, les émissions de GES sont en très légère diminution (donc non significative). Le suivi des émissions nationales par grand secteur d’activité révèle des évolutions hétérogènes avec deux secteurs qui présentent une hausse importante de leurs émissions : les transports et le résidentiel & tertiaire (respectivement +22 et + 16%) contrairement aux autres secteurs qui voient leur niveau d’émissions diminuer, en particulier l’industrie (-19%) Ce dernier chiffre est à corréler aux délocalisations industrielles. 

Crise sociale

Contrairement aux idées largement répandues, la segmentation sociologique de la France est stable. Les couches populaires, ouvriers et employés, représentent actuellement prés de 60% de la population, soit à peu prés la même part qu’en 1954. 

Les niveaux de revenus des employés et des ouvriers sont sensiblement identiques. Cette classe sociale, qui ne se revendique pas en tant que classe, subit un processus de régression sociale. L’idée de classe moyenne, qui exprime une certaine vision de l’appartenance et de la promotion sociale, est de fait un mythe, mais un mythe confortable pour la société, car ce brouillage sociologique ne génère pas de conflit de classes.

Les classes populaires sont reléguées dans les périphéries urbaines. Ces nouveaux territoires péri-urbains de plus en plus vastes, à l’écart des centres des grandes agglomérations sont la conséquence d’une nouvelle réalité sociale, celle de la désintégration sociale des couches populaires. Les quartiers ouvriers des villes s’embourgeoisent , les cadres supérieurs remplacent définitivement les classes populaires. C’est la gentrification. La distance d’éloignement du centre ville est inversement proportionnelle aux revenus ; les classes aisées se situent dans les centre-villes, les plus pauvres dans les campagnes. 

En 2000 la moitié des ménages dispose d’un revenu mensuel par UC (définition INSEE) inférieur à 1160, 30% un revenu inférieur à 840 € (travail précaire) et seulement 10% des ménages ont un revenu supérieur à 2300€.

Le travail n’est donc plus la garantie d’une intégration sociale. Par ailleurs le prix du logement est un facteur de ségrégation. Le niveau spéculatif des prix de l’immobilier  qui tend à se retrouver sur tous les types de bien immobilier, conduit à une paupérisation progressive des classes populaires. Les prix de l’immobilier ont augmenté de 95% entre 2000 et 2007, la dé-corrélation avec les revenus du travail est flagrante, elle est particulièrement alarmante pour les revenus modestes.

Dans la même logique, on peut se demander si l’acquisition d’un pavillon, doit être considéré comme un moyen d’ascension sociale ou un pas vers le déclassement. Le pavillon, c’est le rêve de la classe moyenne, fuir les quartiers et les zones de logements sociaux en accédant à la propriété. Au final, par un surendettement massif, sur des durées de plus en plus longues, ignorant des réalités sociologiques (divorces) et par un éloignement de plus en plus marqué des lieux d’emploi, les ménages modestes se retrouvent, avec la précarisation de l’emploi, en situation potentielle de régression. Eloignés dans des périphéries de plus en plus lointaine, habitant dans des lotissements horizontaux « d’entrée de gamme », les classes populaires constatent que les pouvoirs publics sont absents de ces espaces dispersés et qu’ils ne pourront pas empêcher le processus de régression. Pourtant il semble bien que « l’accession à la propriété à tout prix » des ménages modestes ne faiblisse pas, encouragé par la sphère publique.

Les conséquences sont multiples. La classe populaire, qui ne se reconnaît plus en tant que classe, « se met » de plus en plus en retrait de la sphère publique. De moins en moins syndiquées, participant de moins en moins à la vie associative, ces catégories sont aussi celles qui votent le moins, ou « par cycle émotionnel » alimenté par les médias. Majoritaires dans le corps électoral, elles n’influent plus de façon déterminante et cohérente dans la constitution des majorités politiques. Les partis de gouvernement, qui par leurs orientations économiques et sociales ont encouragé ces situations, ne répondent plus que très rarement à leurs problématiques.

Ce sont les ouvriers et les employés qui subissent les plus forts taux de chômage. Ce constat s’inscrit dans la continuité sociologique. Par ailleurs, les chômeurs de plus de 40 ans sont ignorés, notamment dans les zones urbaines sensibles. Les jeunes sont une préoccupation pour la société, mais pas cette tranche d’âge. Cette situation est d’autant plus préoccupante que les qualifications des métiers professionnels évoluent sans cesse. Le retour à l’emploi de ces populations est donc très incertain. L’ensemble de la classe politique se focalise sur les jeunes, ce qui est bien, mais occulte la question centrale du chômage et du travail précaire pour l’ensemble des classes populaires, car elle n’a pas de propositions pérennes.

Malgré des études plus longues (exemple du doublement du taux de réussite au bac) qui traduisent l’ouverture de l’enseignement à un éventail plus large de la population, notamment pour les classes populaires, les inégalités et les logiques ségrégatives fortes persistent. En réalité, les catégories supérieures s’assurent les meilleures filières scolaires, les plus valorisantes, celles qui débouchent sur des emplois côtés et protégés. Les catégories populaires « renforcent » leurs positions dans les filières  professionnelles mais pas dans les filières cotées. Les études plus longues, sont donc loin d’être un salut pour les classes populaires. L’origine sociale reste donc déterminante dans le devenir des enfants.
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